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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Arrêté du 6 décembre 2006 portant organisation
du service à compétence nationale TRACFIN

NOR : ECOP0600676A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et le ministre délégué au budget et à la réforme de
l’Etat, porte-parole du Gouvernement,

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles R. 562-3 et R. 562-6 ;
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services d’administration centrale, modifié

par le décret no 2005-124 du 14 février 2005 ;
Vu le décret no 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration, modifié par le décret

no 95-1007 du 13 septembre 1995, le décret no 97-463 du 9 mai 1997 et le décret no 99-896 du
20 octobre 1999 ;

Vu le décret no 97-464 du 9 mai 1997 relatif à la création et à l’organisation des services à compétence
nationale, modifié par le décret no 2005-124 du 14 février 2005 ;

Vu l’avis du comité technique paritaire central de l’administration centrale du ministère de l’économie, des
finances et de l’industrie en date du 26 juin 2006,

Arrêtent :

Art. 1er. − Le service à compétence nationale TRACFIN, institué à l’article R. 562-3 du code monétaire et
financier, est composé d’un département d’enquêtes, d’un département institutionnel et d’une cellule chargée
des affaires générales.

Art. 2. − Le département d’enquêtes est chargé de recueillir, d’analyser et d’enrichir les déclarations
mentionnées à l’article L. 562-2 du même code.

Il recueille, traite et diffuse le renseignement sur les circuits financiers clandestins, le blanchiment de l’argent
et le financement du terrorisme. Il gère, à ce titre, les échanges de renseignements opérationnels avec les
services homologues à l’étranger.

Art. 3. − Le département institutionnel :

1o Prépare les réunions du conseil d’orientation du pôle ministériel de lutte contre les circuits financiers
clandestins, institué à l’article R. 562-3 précité ;

2o Est chargé des relations internationales, du suivi des évolutions législatives et réglementaires et des
relations avec les ministères, les professions assujetties et les autorités de contrôle ;

3o Etablit la synthèse des activités du service et assure la communication de celui-ci.

Art. 4. − Les services d’enquête et d’inspection relevant du ministre chargé de l’économie et du ministre
chargé du budget participent à l’exercice des missions incombant au service à compétence nationale TRACFIN
dans le cadre des pouvoirs d’investigation qui leur sont attribués par la législation en vigueur.

Art. 5. − Le secrétaire général du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie, le directeur des
personnels et de l’adaptation de l’environnement professionnel et le directeur du service à compétence nationale
TRACFIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 6 décembre 2006.

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

THIERRY BRETON

Le ministre délégué au budget
et à la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
JEAN-FRANÇOIS COPÉ


